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1. PROPOSITION DE DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN
concernant la décharge sur l’exécution du budget de l’entreprise commune «Aviation propre» pour l’exercice 2022
(2023/2173(DEC))
Le Parlement européen,
–	vu les comptes annuels définitifs de l’entreprise commune «Aviation propre» relatifs à l’exercice 2022,
–	vu le rapport annuel de la Cour des comptes sur les entreprises communes de l’UE pour l’exercice 2022, accompagné des réponses des entreprises communes[footnoteRef:1], [1:  JO C, C/2023/1025 du 16.11.2023.] 

–	vu la déclaration d’assurance[footnoteRef:2] concernant la fiabilité des comptes ainsi que la légalité et la régularité des opérations sous-jacentes, fournie par la Cour des comptes pour l’exercice 2022 conformément à l’article 287 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, [2:  JO C, C/2023/112 du 12.10.2023.] 

–	vu la recommandation du Conseil du 22 février 2024 sur la décharge à donner à l’entreprise commune pour l’exécution du budget pour l’exercice 2022 (00000/2024 – C9‑0000/2024),
–	vu l’article 319 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,
–	vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) nº 1296/2013, (UE) nº 1301/2013, (UE) nº 1303/2013, (UE) nº 1304/2013, (UE) nº 1309/2013, (UE) nº 1316/2013, (UE) nº 223/2014, (UE) nº 283/2014 et la décision nº 541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom) nº 966/2012[footnoteRef:3], et notamment son article 71, [3:  JO L 193 du 30.7.2018, p. 1.] 

–	vu le règlement (UE) 2021/2085 du Conseil du 19 novembre 2021 établissant les entreprises communes dans le cadre d’Horizon Europe et abrogeant les règlements (CE) nº 219/2007, (UE) nº 557/2014, (UE) nº 558/2014, (UE) nº 559/2014, (UE) nº 560/2014, (UE) nº 561/2014 et (UE) nº 642/2014[footnoteRef:4], et notamment son article 26, [4:  JO L 427 du 30.11.2021, p. 17.] 

–	vu le règlement délégué (UE) 2019/887 de la Commission du 13 mars 2019 portant règlement financier type pour les organismes de partenariat public-privé visés à l’article 71 du règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil[footnoteRef:5], [5:  JO L 142 du 29.5.2019, p. 16.] 

–	vu l’article 100 et l’annexe V de son règlement intérieur,
–	vu l’avis de la commission des transports et du tourisme,
–	vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire (A9-0087/2024),
1.	donne décharge au directeur exécutif de l’entreprise commune «Aviation propre» sur l’exécution du budget de l’entreprise commune pour l’exercice 2022;
2.	présente ses observations dans la résolution ci-après;
3.	charge sa Présidente de transmettre la présente décision, ainsi que la résolution qui en fait partie intégrante, au directeur exécutif de l’entreprise commune «Aviation propre», au Conseil, à la Commission et à la Cour des comptes, et d’en assurer la publication au Journal officiel de l’Union européenne (série L).
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[bookmark: _Toc161654421]2. PROPOSITION DE DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur la clôture des comptes de l’entreprise commune «Aviation propre» pour l’exercice 2022
(2023/2173(DEC))
Le Parlement européen,
–	vu les comptes annuels définitifs de l’entreprise commune «Aviation propre» relatifs à l’exercice 2022,
–	vu le rapport annuel de la Cour des comptes sur les entreprises communes de l’UE pour l’exercice 2022, accompagné des réponses des entreprises communes[footnoteRef:6], [6:  JO C, C/2023/1025 du 16.11.2023.] 

–	vu la déclaration d’assurance[footnoteRef:7] concernant la fiabilité des comptes ainsi que la légalité et la régularité des opérations sous-jacentes, fournie par la Cour des comptes pour l’exercice 2022 conformément à l’article 287 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, [7:  JO C, C/2023/112 du 12.10.2023.] 

–	vu la recommandation du Conseil du 22 février 2024 sur la décharge à donner à l’entreprise commune pour l’exécution du budget pour l’exercice 2022 (00000/2024 – C9‑0000/2024),
–	vu l’article 319 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,
–	vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) nº 1296/2013, (UE) nº 1301/2013, (UE) nº 1303/2013, (UE) nº 1304/2013, (UE) nº 1309/2013, (UE) nº 1316/2013, (UE) nº 223/2014, (UE) nº 283/2014 et la décision nº 541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom) nº 966/2012[footnoteRef:8], et notamment son article 71, [8:  JO L 193 du 30.7.2018, p. 1.] 

–	vu le règlement (UE) 2021/2085 du Conseil du 19 novembre 2021 établissant les entreprises communes dans le cadre d’Horizon Europe et abrogeant les règlements (CE) nº 219/2007, (UE) nº 557/2014, (UE) nº 558/2014, (UE) nº 559/2014, (UE) nº 560/2014, (UE) nº 561/2014 et (UE) nº 642/2014[footnoteRef:9], et notamment son article 26, [9:  JO L 427 du 30.11.2021, p. 17.] 

–	vu le règlement délégué (UE) 2019/887 de la Commission du 13 mars 2019 portant règlement financier type pour les organismes de partenariat public-privé visés à l’article 71 du règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil[footnoteRef:10], [10:  JO L 142 du 29.5.2019, p. 16.] 

–	vu l’article 100 et l’annexe V de son règlement intérieur,
–	vu l’avis de la commission des transports et du tourisme,
–	vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire (A9-0087/2024),
1.	approuve la clôture des comptes de l’entreprise commune «Aviation propre» pour l’exercice 2022;
2.	charge sa Présidente de transmettre la présente décision au directeur exécutif de l’entreprise commune «Aviation propre», au Conseil, à la Commission et à la Cour des comptes, et d’en assurer la publication au Journal officiel de l’Union européenne (série L).



[bookmark: _Toc161654422]3. PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN
contenant les observations qui font partie intégrante de la décision concernant la décharge sur l’exécution du budget de l’entreprise commune «Aviation propre» pour l’exercice 2022
(2023/2173(DEC))
Le Parlement européen,
–	vu sa décision concernant la décharge sur l’exécution du budget de l’entreprise commune «Aviation propre» pour l’exercice 2022,
–	vu l’article 100 et l’annexe V de son règlement intérieur,
–	vu l’avis de la commission des transports et du tourisme,
–	vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire (A9-0087/2024),
A.	considérant que l’entreprise commune «Aviation propre» (ci-après «l’entreprise commune»), sise à Bruxelles, a été constituée en novembre 2021 par le règlement (UE) 2021/2085[footnoteRef:11] (ci-après l’«acte de base unique») dans le cadre d’Horizon Europe, pour une période allant jusqu’au 31 décembre 2031; qu’elle a remplacé l’entreprise commune pour la mise en œuvre de l’initiative technologique conjointe dans le domaine de l’aéronautique, qui avait été établie en décembre 2007 au titre du septième programme-cadre pour la recherche pour une période de dix ans[footnoteRef:12] (Clean Sky 1), et dont la durée d’existence a été prolongée en mai 2014 dans le cadre du programme Horizon 2020 jusqu’au 31 décembre 2024[footnoteRef:13] (Clean Sky 2); [11: 	Règlement (UE) 2021/2085 du Conseil du 19 novembre 2021 établissant les entreprises communes dans le cadre d’Horizon Europe et abrogeant les règlements (CE) nº 219/2007, (UE) nº 557/2014, (UE) nº 558/2014, (UE) nº 559/2014, (UE) nº 560/2014, (UE) nº 561/2014 et (UE) nº 642/2014 (JO L 427 du 30.11.2021, p. 17).]  [12: 	Règlement (CE) nº 71/2008 du Conseil du 20 décembre 2007 portant création de l’entreprise commune Clean Sky (JO L 30 du 4.2.2008, p. 1).]  [13: 	Règlement (UE) nº 558/2014 du Conseil du 6 mai 2014 établissant l’entreprise commune Clean Sky 2 (JO L 169 du 7.6.2014, p. 77).] 

B.	considérant que l’entreprise commune est un partenariat public-privé axé sur la recherche et l’innovation et visant à transformer l’aviation en vue d’un avenir durable et neutre sur le plan climatique;
C.	considérant que les membres fondateurs de l’entreprise commune sont l’Union européenne, représentée par la Commission, ainsi que les organisations du secteur de l’aviation inscrites sur la liste figurant à l’annexe I de l’acte de base unique; qu’elle compte en outre des membres associés, sélectionnés dans le cadre d’appels à manifestation d’intérêt;
D.	considérant que, pour accroître la transparence, l’entreprise commune devrait publier dans ses comptes annuels des informations pertinentes sur les contributions des membres au niveau des programmes; que, pour chaque programme dans le cadre duquel elle opère, l’entreprise commune devrait fournir, par catégorie de membre, toutes les informations utiles, en indiquant notamment les objectifs de contributions fixés par la réglementation pour le programme en question ainsi que le volume des contributions reçues et des engagements juridiques pris jusqu’à la fin de l’exercice; que l’entreprise commune devrait continuer à renforcer sa transparence;
Gestion budgétaire et financière
1.	souligne que, d’après le rapport de la Cour des comptes (ci-après «le rapport de la Cour»), les comptes annuels de l’entreprise commune pour l’exercice clos le 31 décembre 2022 présentent fidèlement, dans tous leurs aspects significatifs, la situation financière de l’entreprise commune au 31 décembre 2022, le résultat de ses opérations, ses flux de trésorerie, ainsi que les variations de ses actifs nets pour l’exercice clos à cette date, conformément à son règlement financier et aux règles comptables adoptées par le comptable de la Commission; relève en outre que les opérations sous-jacentes aux comptes sont légales et régulières dans tous leurs aspects significatifs;
2.	salue le lancement du programme «Aviation propre» en 2022 et le rôle de l’entreprise commune dans le développement de technologies innovantes visant à réduire les émissions et le bruit des aéronefs;
3.	observe que le budget définitif disponible de l’entreprise commune pour 2022 (qui comprend les crédits inutilisés des exercices précédents, les recettes affectées et les réaffectations à l’exercice suivant) comprenait des crédits d’engagement à hauteur de 411,2 millions d’EUR (182,6 millions d’EUR en 2021) et des crédits de paiement à hauteur de 415,3 millions d’EUR (189,9 millions d’EUR en 2021);
4.	note que l’évolution de la taille du budget de l’entreprise commune dépend dans une large mesure de la phase de mise en œuvre des programmes pluriannuels pour la recherche et l’innovation; observe qu’en 2022, l’entreprise commune a commencé à mettre en œuvre le programme Horizon Europe et que son budget 2022 comprend donc les crédits d’engagement liés aux premiers appels à propositions relevant d’Horizon Europe prévus pour 2022 ainsi que les crédits de paiement pour les préfinancements correspondants;
5.	relève que, dans les comptes annuels de l’entreprise commune relatifs à 2022, les montants des contributions comptabilisées diffèrent considérablement d’une catégorie de membres à l’autre (Union européenne et membres privés); relève que cela tient au fait que les contributions en espèces de l’Union sont validées et comptabilisées lorsqu’elles sont versées à l’entreprise commune au début de la mise en œuvre des projets, alors que les contributions en nature des membres ne sont comptabilisées qu’après validation des coûts supportés et déclarés aux fins de la réalisation des projets; invite l’entreprise commune à régler le problème de la différence entre le montant comptabilisé des contributions en espèces, d’une part, et celui des contributions en nature, d’autre part, en fournissant des informations sur le niveau des engagements juridiques de ses membres à la fin de l’exercice; se félicite de l’engagement pris par l’entreprise commune de régler complètement cette question dans les comptes annuels du prochain exercice;
6.	note qu’en ce qui concerne le programme Horizon 2020, à la fin de 2022, l’entreprise commune avait engagé la totalité des 1 716 millions d’EUR correspondant à la contribution maximale de l’Union aux activités opérationnelles pour les conventions de subvention signées au titre du programme et que, sur ce montant engagé, quelque 70,1 millions d’EUR (soit 4,1 %) doivent encore être payés dans les années à venir pour des projets dont l’exécution n’est pas encore terminée; relève aussi que les membres privés s’étaient juridiquement engagés à fournir des contributions en nature aux activités opérationnelles de l’entreprise commune d’une valeur de 968,3 millions d’EUR, ainsi que des contributions en nature aux activités complémentaires d’une valeur de 1 223,1 millions d’EUR, ce qui représente au total 101,6 % de l’objectif minimal de 2 154,9 millions d’EUR; note en outre que ces montants engagés avaient été déclarés dans leur intégralité à la fin de 2022;
7.	note qu’en ce qui concerne les activités relevant d’Horizon 2020, l’entreprise commune n’a pas reçu de nouveaux crédits d’engagement opérationnels dès lors qu’elle avait clôturé son dernier appel à propositions à la fin de 2020; relève que le taux d’exécution des crédits de paiement opérationnels s’est établi à 78 % (contre 83 % en 2021);
8.	note que, pour un nombre considérable de projets en cours relevant d’Horizon 2020, les activités techniques ont été retardées ou réduites en raison de la pandémie de COVID-19 et de la guerre d’agression contre l’Ukraine, et que, par conséquent, ces projets ont dû être modifiés ou prolongés et les paiements finaux reportés à 2023;
9.	note, en ce qui concerne le programme Horizon Europe, qu’en 2022, la Commission a apporté des contributions en espèces d’un montant de 178 millions d’EUR et que l’entreprise commune a presque entièrement utilisé la contribution de 176 millions d’EUR aux activités opérationnelles pour verser des préfinancements liés aux premières conventions de subvention conclues dans le cadre de ce programme;
10.	relève qu’à la fin de 2022, le taux d’exécution du budget des paiements administratifs de l’entreprise commune (titre 2) était faible, atteignant 54 %; prend acte que, selon le rapport de l’entreprise commune sur la gestion budgétaire et financière, cela s’explique principalement par des services informatiques et de communication fournis au dernier trimestre de 2022 qui ne devaient être payés qu’en 2023, ainsi que par une réduction des coûts pour les services fournis par la Commission;
Marchés publics et personnel
11.	relève, d’après le rapport annuel d’activité consolidé 2022 de l’entreprise commune, qu’en 2022, l’entreprise commune a publié deux procédures d’appel d’offres ouvertes, dont la première a été lancée pour couvrir ses propres besoins, tandis que la seconde a été lancée au nom de six entreprises communes sous la forme d’un appel d’offres interinstitutionnel (services informatiques gérés); prend acte en outre qu’au début de l’année 2022, l’entreprise commune a attribué et signé 11 contrats-cadres de services interinstitutionnels dans le domaine de la communication, ce qui est le résultat de la procédure d’appel d’offres ouverte interinstitutionnelle lancée au nom de trois entreprises communes en 2021;
12.	se félicite du premier appel à propositions ouvert lancé par l’entreprise, qui a abouti à 19 conventions de subvention à la fin de l’exercice, pour un montant total de 654 millions d’EUR, autour de trois axes principaux: les aéronefs régionaux électriques hybrides, les aéronefs à l’hydrogène et les aéronefs ultra-performants à courte et moyenne portée; souligne que l’appel à propositions comprenait 14 thèmes couvrant 13 actions d’innovation et une action de soutien à la coordination, et qu’un total de 244 participants ont été sélectionnés dans 24 pays différents;
13.	se félicite des 20 projets visant à orienter l’aviation vers un avenir durable; note que l’appel à propositions a associé un large éventail de partenaires publics et privés, de centres de recherche et d’universités afin de trouver des solutions efficaces susceptibles de fournir des aéronefs durables et de parvenir à un avenir de l’aviation neutre pour le climat, soutenu par un budget de 654 millions d’EUR de subventions de l’Union;
14.	remarque que le tableau des effectifs de l’entreprise commune pour 2022 comprenait un total de 44 agents statutaires (agents temporaires, agents contractuels et experts nationaux détachés), dont 40 postes étaient pourvus à la fin de 2022; prend acte que les deux postes d’experts nationaux détachés n’ont pas été pourvus parce que le tableau des effectifs pour 2023 ne prévoit que 41 postes et aucun expert national détaché;
Systèmes de gestion et de contrôle
15.	constate que, pour les dépenses au titre d’Horizon 2020 et d’Horizon Europe, les audits ex post ont été réalisés par le service commun d’audit de la direction générale de la recherche et de l’innovation (DG RTD) de la Commission; relève que, en ce qui concerne les dépenses au titre d’Horizon 2020 (apurements et paiements finaux), l’entreprise commune a communiqué un taux d’erreur représentatif de 1,6 % et un taux d’erreur résiduel de 0,4 %[footnoteRef:14], et que, pour ce qui est du programme Horizon Europe, les audits ex post doivent encore être réalisés, les premiers paiements intermédiaires ne devant être effectués qu’en 2024; [14:  Rapport annuel d’activités consolidé 2022 de l’entreprise commune «Aviation propre», section 4.1.1.] 

16.	note que, pour évaluer les contrôles de l’entreprise commune relatifs aux paiements opérationnels, la Cour a examiné, au niveau des bénéficiaires finaux, un échantillon aléatoire de paiements effectués en 2022 au titre d’Horizon 2020[footnoteRef:15]; constate que, dans un cas, la Cour a détecté et quantifié une erreur grave résultant de la surdéclaration de frais de personnel par le bénéficiaire, qui avait soumis une déclaration de coûts fondée sur les frais de personnel budgétisés; [15:  Pour les opérations de paiement de subventions testées au niveau des bénéficiaires, le seuil de notification des erreurs quantifiables est fixé à 1 % des coûts contrôlés.] 

17.	se félicite qu’à la fin de 2022, l’entreprise commune ait élaboré et mis en place une approche globale en matière de contrôles ex ante fondée sur les risques conforme aux orientations du Centre commun de mise en œuvre de la DG RTD de la Commission et tenant compte des circonstances de risque propres à l’entreprise commune; note que, pour ce faire, l’entreprise commune a recensé les critères de risques les plus pertinents et conçu, sur la base de ces critères, une approche de suivi fondée sur les risques; relève que cette approche lui a permis d’évaluer le niveau de risque de chaque projet et de chaque bénéficiaire au cours des principales phases de la mise en œuvre des projets (élaboration de la convention de subvention, modification de la convention, établissement de rapport, paiement, etc.); relève, à cet égard, que l’entreprise commune a également élaboré des lignes directrices internes relatives à son approche fondée sur les risques, puis formé et guidé ses agents pour qu’ils l’appliquent correctement et de façon cohérente;
18.	constate que l’analyse détaillée par la Cour d’un échantillon de mesures de suivi renforcé prises par l’entreprise commune a révélé plusieurs faiblesses préjudiciables à l’efficacité et à l’efficience du suivi; relève qu’à l’expiration du délai fixé, le signalement en vue d’un suivi renforcé n’avait été ni renouvelé ni clôturé, et le responsable n’avait pas réévalué le niveau de risque après la mise en œuvre des mesures de contrôle;
19.	partage l’avis de la Cour selon lequel l’entreprise commune devrait faire en sorte que toutes ses mesures de suivi renforcé donnent lieu à des actions de contrôle spécifiques ciblant les risques détectés, et que la mise en œuvre de ces mesures fasse l’objet d’un suivi dans un délai prédéfini;
20.	souligne, à l’instar de la Cour, que l’importance pour l’entreprise commune de mettre en œuvre son approche spécifique fondée sur les risques pour la gestion des subventions s’est encore accrue dans le cadre d’Horizon Europe;
21.	souligne que la structure des bénéficiaires et/ou des projets de l’entreprise commune change considérablement dans le cadre d’Horizon Europe, avec par exemple un nombre accru de petites et moyennes entreprises (PME), de nouveaux venus et de grands consortiums, ainsi que l’obligation de recourir uniquement à des procédures d’appel ouvert pour les activités relevant de ce programme, et qu’il se peut donc que les facteurs de risque recensés pour les programmes précédents ne soient plus pertinents et que de nouveaux facteurs de risque émergent;
22.	se félicite qu’en septembre 2022, l’entreprise commune «Aviation propre» soit devenue membre fondateur de l’Alliance for Zero Emission Aviation (AZEA), qui associe des acteurs publics et privés de l’ensemble du secteur aéronautique afin de soutenir le déploiement d’aéronefs à l’hydrogène et électriques;
23.	prend acte du passage du programme Clean Sky 2 à la phase de réalisations et constate l’augmentation de la charge de travail en 2022 due à la gestion simultanée de plusieurs projets Clean Sky 2 et du lancement du programme «Aviation propre»;
24.	prend acte d’une étude indépendante révélant un bénéfice socio-économique estimé à 8,6 milliards d’EUR pour l’Europe dans le cadre du programme Clean Sky 2; souligne en outre les conclusions de l’étude selon lesquelles le programme stratégique de recherche et d’innovation du programme «Aviation propre» est à la fois «résilient» et «adapté à l’objectif poursuivi»; souligne que cela s’appliquerait même dans un large éventail de scénarios économiques possibles, d’évolutions potentielles et de modifications structurelles du système aérien;
25.	demande d’étendre et de favoriser l’intégration des chaînes de valeur de la recherche et de l’innovation dans le domaine de l’aviation neutres pour le climat, en incluant les universités, les organismes de recherche, l’industrie et les PME, en tirant parti des synergies avec des programmes nationaux et européens, tout en facilitant l’adoption de compétences liées au secteur tout au long de la chaîne de valeur;
Suivi des observations des années précédentes
26.	note que les «observations» des rapports annuels spécifiques aux entreprises communes sont en fait des «recommandations» de la Cour pour lesquelles aucun délai n’est fixé; note que la Cour procède tous les ans au suivi de ces observations en vérifiant si elles restent «ouvertes» ou si elles sont «clôturées»;
27.	note que, sur les trois observations de la Cour (une en 2020 et deux en 2022), deux sont clôturées; souligne que l’observation ouverte concerne le recours à du personnel intérimaire, que l’entreprise commune justifie en expliquant que cela est dû aux limitations du tableau des effectifs permanents ainsi qu’à la charge de travail exceptionnelle résultant de la mise en œuvre en parallèle des programmes Horizon 2020 et Horizon Europe.
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SUGGESTIONS
La commission des transports et du tourisme invite la commission du contrôle budgétaire, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:
1.	salue les constatations de la Cour des comptes, selon lesquelles les opérations sous-jacentes aux comptes de l’entreprise commune Clean Sky 2 (ci-après «l’entreprise») pour l’exercice 2022 sont légales et régulières dans tous leurs aspects significatifs;
2.	salue le lancement du programme «Aviation propre» en 2022, doté d’un financement prévu de 4,1 milliards d’euros, jusqu’en 2031;
3.	note qu’en 2022, l’entreprise a mis en œuvre deux programmes: le programme Clean Sky 2 («CS2»), avec une contribution financière de l’UE de 1 755 millions d’EUR, et le programme Aviation propre, avec une contribution maximale de 1 700 EUR;
4.	relève que, selon le rapport annuel de la Cour des comptes européenne sur les entreprises communes de l’Union européenne pour l’exercice 2022, le budget définitif de l’entreprise pour 2022 s’est élevé à 411,2 millions d’EUR en crédits d’engagement et à 415,3 millions d’EUR en crédits de paiement (titre V non utilisé, y compris);
5.	se félicite que l’entreprise commune ait enregistré, en 2022, un taux d’exécution de 100 % pour les crédits d’engagement et de 89 % pour les crédits de paiement;
6.	relève que le taux d’exécution du budget des paiements administratifs de l’entreprise commune (titre 2) s’est élevé à un taux, faible, de 54 %; ajoute que, comme indiqué dans le rapport de l’entreprise commune sur la gestion budgétaire et financière, cela était principalement dû à la fourniture de services informatiques et de communication au cours du dernier trimestre de l’année 2022 à payer en 2023, ainsi qu’à la réduction des coûts des services fournis par la Commission; demande une planification stratégique pour relever les défis recensés et améliorer l’efficacité de l’utilisation du budget administratif pour les paiements;
7.	relève que l’entreprise a déclaré des contributions en nature de 2 194 millions d’EUR pour les activités opérationnelles dans le cadre du programme Clean Sky 2 et d’au moins 2 400 millions d’EUR dans le cadre du programme Aviation propre, et qu’elle a validé un montant cumulé de contributions en nature de 1 218,5 millions d’euros sur un total déclaré de 1 376,1 millions d’euros;
8.	se félicite du premier appel à propositions ouvert lancé par l’entreprise, qui a abouti à 19 conventions de subvention à la fin de l’exercice, pour un montant total de 654 millions d’EUR, autour de trois axes principaux: les aéronefs régionaux électriques hybrides, les aéronefs à l’hydrogène et les aéronefs ultra-performants à courte et moyenne portée; ajoute que l’appel comprenait 14 thèmes couvrant 13 actions d’innovation et une action de soutien à la coordination, et qu’un total de 244 participants ont été sélectionnés dans 24 pays différents;
9.	se félicite des 20 projets visant à orienter l’aviation vers un avenir durable; note que l’appel a associé un large éventail de partenaires publics et privés, de centres de recherche et d’universités afin de trouver des solutions efficaces susceptibles de fournir des aéronefs durables et de parvenir à un avenir de l’aviation neutre pour le climat, soutenu par un budget de 654 millions d’EUR de subventions de l’Union;
10.	se félicite qu’en septembre 2022, l’entreprise commune «Aviation propre» soit devenue membre fondateur de l’Alliance for Zero Emission Aviation (AZEA), qui associe des acteurs publics et privés de l’ensemble du secteur aéronautique afin de soutenir le déploiement d’aéronefs à l’hydrogène et électriques;
11.	prend acte du passage du programme Clean Sky 2 à la phase de réalisations et reconnaît l’augmentation de la charge de travail en 2022 due à la gestion simultanée de plusieurs projets Clean Sky 2 et du lancement du programme Aviation propre;
12.	prend acte d’une étude indépendante révélant un bénéfice socio-économique estimé à 8,6 milliards d’EUR pour l’Europe dans le cadre du programme Clean Sky 2; souligne en outre les conclusions de l’étude selon lesquelles le programme stratégique de recherche et d’innovation du programme «Aviation propre» est à la fois «résilient» et «adapté à l’objectif poursuivi»; souligne que cela s’appliquerait même dans un large éventail de scénarios économiques possibles, d’évolutions potentielles et de modifications structurelles au système aérien;
13.	se félicite des progrès réalisés en matière de R&I, notamment en ce qui concerne les technologies de fabrication des moteurs et les carburants durables d’aviation, et appelle à une intensification de la recherche afin de contribuer à l’écologisation de l’aviation; demande instamment à la Commission de financer la mise en œuvre des nouvelles technologies; demande en outre de prévoir des mesures d’incitation en faveur de la production de carburants d’aviation durables afin de permettre des économies de production et l’adoption globale, par le marché, des carburants durables;
14.	demande des investissements suffisants dans la recherche et l’investissement dans le domaine des futurs aéronefs, tels que les architectures d’aéronefs ultra-performants, grâce à des systèmes de propulsion thermique hautement intégrés et ultra-performants et à des améliorations révolutionnaires en matière d’efficacité du carburant; fait observer que cela sera essentiel pour la transition vers des sources d’énergie à émissions faibles ou nulles (carburants de synthèse, carburants de substitution tels que l’hydrogène);
15.	souligne qu’au milieu des années 2030, une nouvelle génération de plateformes d’aéronefs de grande capacité verra le jour, avec pour objectif des vols durables et neutres sur le plan climatique; ajoute que les architectures énergétiques hybrides/électriques et la conception d’aéronefs ultra-performants ouvriront certes la voie à une aviation neutre sur le plan climatique pour des vols de moins de 1 000 km, mais que les aéronefs pour les distances classiques à courte et moyenne distance reposeront sur des technologies de propulsion ultra-performantes fondées sur l’énergie thermique et utilisant des carburants durables, avec ou sans apport de combustible, pour permettre un vol neutre sur le plan climatique; ajoute encore que les nouveaux concepts d’aéronef et de propulsion permettront de réduire le bruit à source et les procédures de vol à faible bruit;
16.	demande d’étendre et de favoriser l’intégration des chaînes de valeur de la recherche et de l’innovation dans le domaine de l’aviation neutres pour le climat, y compris les universités, les organismes de recherche, l’industrie et les PME, en tirant parti des synergies avec des programmes nationaux et européens, tout en facilitant l’adoption de compétences liées à l’industrie tout au long de la chaîne de valeur;
17.	se félicite que les résultats de l’audit ex post en 2022 présentent un taux d’erreur représentatif de 1,56 % et un taux d’erreur résiduel correspondant de 0,43 %, soit à un niveau nettement inférieur au seuil ciblé de 2 %;
18.	prend acte des efforts déployés par l’entreprise commune pour améliorer l’équilibre hommes-femmes dans le cadre de ses activités; souligne, compte tenu des problèmes spécifiques que pose la nature technique de ses domaines prioritaires, l’importance d’une amélioration continue dans la promotion de la diversité et de l’égalité entre les femmes et les hommes;
19.	constate que le suivi de la recommandation de la Cour des comptes de 2021 concernant le recours au personnel intérimaire reste en suspens; demande instamment à l’entreprise de résoudre rapidement cette question;
20.	propose au Parlement de donner décharge au directeur exécutif de l’entreprise sur l’exécution du budget pour l’exercice 2022.
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